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~. , « Crltt! proportion t!st portée au chiffre total des 
avances sj œUes·ej. ont été acoordées ~n vertu des arti­
des 7, 7 bis et S !du prég.,nt décrt!t ». 

, Ain. 8. - Le deuxièm~ alinéa de l'article 12 du 
décret du 7 avril 1940 <!St abrogé. 

Ain. 9. - Le ministre d.: la Franœ d'outre-mer, le 
ministre des finances t!t des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qUI le 
concern.:, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal olfidel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1950. 
R. PLEVEN, 

par It! président du conseil des ministres : 

lA millistre de ln France d'ouirc_mer, 
François MITTERRAND. 

lA ministrè des finances et des affaires économiques, 
Maurice--PETSCHE. 

Le Ministre du, Budget, 
Edgar FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la France d'ouire_l1Ier, 
. Lucien COffiN. 

P'IYII•••• el h."olhiqu.....rlll..... 

ARRETE No 70&50/Cab. du 4 septembre 1950. 

LE GOUVERNEUR DES COLoNIES, 

OrnClI!R DE .... Ll!ll1OII o'HoNNeuII:, 


CoMMISSAIIU! DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p. 1•• 


Vu le déeret du 23 marS 1921 déœrminlllll les attributio .. 
et les pou..,]rS du CooImissaire de la République au Togo; 

Vu le déeret du 3 janvier 1946 portant réorgamsation 
lIdmm1straüve du territoire du Togo et eréatlOn d'aseemblées 
repr~Il_; 

Vu le déeret du 16 aVril 1924 sur le mode de promulgahoo 
et de publICation dea textes r~glel11<'ntaires au Togo; 

ARRETE: 

ArmeLE PREMIER. - Est promUlgué dans le Terri­
toire du Togo le décret no 50-1047 du 19 aoùt 1950 
érendant aux territoires d'outre·mer et aUx t.:rritoires 
SOUS tut",Ut! du Cameroun et du Togo l'application de 
la loi nd 49-229 du 19 février 1949 ayant pour objet 

.de mrltre la législation française en hal"JlWnie avec les 
dispositions de la convention de Bruxelles sur les pri. 
vilèges rl les hypothèques maritimes. 

AIn. 2. - Le présent arr.1!té sera enregistré~ publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 4 seprembre 1950. 
Y.DIOO. 

. DECRET No 50-1047 du 19 août 1950. 

L.: Président de la République, 
Sur le rapport du président du co_il des mInistres et 

.oèu mmistre de la France d'outre..m:er, 

\ Vu le eode de commerce; 

Vu la 101 dea 21.29 novembre et 7 déeembre 1850 rendant 
le code de COmmerce applu:a11le d.a.n8 les colonies; 

Vu la 101 du 10 juillet 1665 relafl'" à l'hypothèque mati-
tune; : 

Vu le décret du 6 aoîlt ISS7 rendant applicable dana l<s 
colon... 1. kll du 10 juillet ISS5; 

Vu la 101 n.... 49.226 du 19 février 1949 ayant pour obiet 
de mettre la légISlation française "" ha...-;e aV\!<: }es dJs.. 
posttrons de la oon'~lttton de BruxeU<s ,ur les privilègoes et 
l<s hypothèques marltimes; 

Après aVIs de l'Assemblée de l'Union fnmt;als<; 

Le conseil des miUlstres ent<ndu, 

DECRETE: 

. ARTICLE PREMIER. L.:s dispositions de la loi nO 
49-226 du 19 février 1949 sont rendues applicables 
dans les territoires d'Q\Itre-mer et dans les territoires 
sous tutelle du Carn.:rQ\ln t!t du Togo. 

ART. 2. - Le président du conseil des ministres et 
le ministre de la Franœ d'outre-mer 30nt chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aU Jour. 
1U1l officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 août 1950. 

Vincent AURIOL. 


par le président de la Républiqut!: 

Le présiden~ da conseil des mInistl'es, 
R. PLEvEN. 

Le ministre de la F.J"ance d'outre-me/', 
François MITTERRAND. 

LOI No 49-226 du 19 févriC' 1949. 
L'A''''mblée nattonale et le ooneeÎl de la Républiqllé OIIt 

délibéré, 
L'Ass"mblée natlol1ale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la 101 dont la 

teneur SUit : 

ARTICU! PREMIER. - Les articles 190; 191, 192,193, 
194 et 196 du code de comm eree sont abrogés et 
remplacés par les articles suivants: 

" ART. 190. - Les navires et autres bâtiments de 
mer sont m.:ubJ.es. Ils sont susceptibles d'hypothèques: 
ils ne peuvent être hypothèqués que pat la oonvention 
des parties, Le contrat par fequel l'hypothèque mariti. 
me est consentie doit être rédigé par écrit:. il peut 
être fait par acte sous signatures prtvées. 

« ART. 191. - SOnt privilégiés $Ur lt! navire, sur 
le fret du voyage pendant lequel est née la créanœ 
privilég:îée et sur les accessoires du navire et du fret 
aC(/IIis depuis de début du voyagte : 

« 10 Les frais de justiœ exposés pour parvenir à 
la vente du Da\ire et à la distribution de son prix; 

« 2<> Les droits de tonn&gle ou de port et les autres 
taxes et impôts publics de mêmes espèces, les frais 
de pilotage, les frais de garde et de conservation de­
pUis l''entrée du navire danS le dernier port; 
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